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ORIGINAL: anglais 

DATE: ler aont 1980 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENIJVE 

CON SElL 

Quatorzieme session ordinaire 

Geneve, 15 au 17 octobre 1980 

RAPPORT SUR L'ETAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX DU 
COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

prepare par le Bureau de !'Union 

l. Depuis la treizieme session ordinaire du Conseil, le Comite administratif et 
juridique (ci-apres denomme "le Comite") a tenu deux sessions, A savoir la quatrieme 
session du 14 au 16 novembre 1979 et la cinquieme session les 17 et 18 avril 1980, 
alors que le Sous-groupe du Comite a tenu sa premiere session les 23 et 24 juin 1980. 

2. Le Comite s'est principalement consacre a !'etude des sujets suivants : mise en 
application de !'Accord type de l'UPOV pour la cooperation internationale en matiere 
d'examen des varietes adopte par le Conseil a sa neuvieme session ordinaire, en 
octobre 1975; loi type de l'UPOV sur la protection des obtentions vegetales; evolu­
tion de !'Union. 

3. Le Sous-groupe du Comite, pour sa part, a examine le programme des activites 
futures du Comite ayant trait au developpement de !'Union et a etabli une liste des 
questions - principalement des points de legislation nationale sur la protection 
des obtentions vegetales - que devra discuter le Comite et en a fixe l'ordre de 
priorite. 

Mise en application de !'Accord type de l'UPOV pour la cooperation internationale 
en matiere d'examen des varietes 

4. Le Comite a adopte a sa quatrieme session un Formulaire type de l'UPOV pour 
le rapport interimaire sur 1 '•examen d' une variete, reprodui t C\ I 1 annexe I du pr~­
sent document. 

5. Le Comite a poursuivi, lors de ces deux sessions, les travaux - commences 
a sa troisieme session - sur une Recommandation sur les taxes en rafport avec la 
cooperation en matiere d' examen. Il est parvenu·-x-u:n_-~ccord sur le texte Iiepro­
duit a l'annexe II du present document et a decide que ce texte serait soumis au 
Conseil pour adoption, afin de permettre aux Etats membres de prendre le plus tot 
possible les mesures necessaires pour la mise en application de la recommandation. 
Il a en outre decide de rediger a sa prochaine session une note explicative sur la 
recommandation, note qui exposerait en particulier la procedure a suivre dans les 
cas particuliers, tels que ceux resultant du retrait de la demande de protection 
qui avait donne lieu a un examen en cooperation entre deux services. 
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6. L'adoption de la recommandation entraine un amendement de l'article 12 de 
l'Accord type de l'UPOV pour la cooperation internationale en matiere d'examen 
des varietes. L'accord type modifie est reproduit a l'annexe III du present 
document. 

Loi type de l'UPOV sur la protection des obtentions vegetales 

7. Aces deux sessions, le Comite a donne des orientations au Bureau de l'Union 
pour la redaction d'une Loi type de l'UPOV sur la protection des obtentions vege­
tales. A sa cinquieme session, il a accepte que le Bureau de l'Union mette la loi 
type au point, sous sa propre responsabilite, et a·demande instamment qu'elle soit 
publiee, et traduite en espagnol, des que possible. Le Bureau de l'Union a publie 
la loi type sous forme dactylographiee (document UPOV/INF/6) en anglais; il l'envoie 
actuellement aux Etats membres ainsi qu'aux Etats susceptibles d'etre 1nteresses et 
il l'enverra, sur demande, a tout autre Etat. La version espagnole est en preparation 
et sera disponible pour le Neuvieme seminaire panamericain sur les semences. Le Conseil 
de l'Accord de Cartagena (JUNAC' prepare, avec l'assistance du Bureau de l'Union, une 
loi type regionale qui s'inspire de la loi type de l'UPOV. 

Evolution de l'Union 

8. Essentiellement, ont ete commences les travaux concernant deux activites 
relevant de cette rubrique 

i) Les premieres mesures ont ete prises pour etablir un systeme de coope­
ration plus etroite au moyen d'un arrangement particulier. Le Comite a entame 
l'examen des diverses possibilites offertes aux Etats membres de cooperer plus 
etroitement dans la reception et l'examen des demandes de droits d'obtenteur, y 
compris l'examen des denominations varietales, et dans l'octroi de ces droits. 
Un projet d'arrangement a ete soumis par le Bureau de l'Union au Comite, a sa 
quatrieme session, afin d'attirer l'attention de celui-ci sur les principaux pro­
blemes a discuter dans ce contexte. Ce projet d'arrangement, qui etait intitule 
"Arrangement particulier sur la procedure internationale concernant les obtentions 
vegetales" (PICOV), a servi de base aux premiers echanges de vues qui ont eu lieu 
au cours de la quatrieme et la cinquieme sessions du Comite. Il a envisage di­
verses mesures concevables de cooperation internationale entre l'ensemble des Etats 
membres ou entre certains d'entre eux, qui desirent etablir de tels liens, notam­
ment des possibilites telles que le depot de demandes de protection avec effet 
dans plusieurs Etats, une certaine centralisation de l'examen administratif de ces 
demandes, de l'examen des varietes faisant l'objet de ces demandes et de l'examen 
de la denomination varietale proposee pour ces varietes, la delivrance au niveau 
central de certificats d'obtenteur, et, finalement, l'introduction de droits d'ob­
tenteur regionaux. L'etude de ce projet a long terme continuera des que l'avance­
ment des travaux du Comite sur les activites particulierement urgentes le permet­
tra. 

ii) Le Comite a en outre commence son examen de la question de savoir si 
l'harmonisation des legislations nationales de l'ensemble ou de certains des 
Etats membres pouvait etre poussee au-dela de ce qui a deja ete realise a la 
suite de la Convention UPOV. Pour faciliter les discussions, le Bureau de l'Union 
a soumis au Comite un document qui analysait certains aspects des dispositions 
juridiques prises par les Etats membres. Le Comite poursuivra cette tache, 
egalement a titre du projet a moyen ou a long terme. 

iii) A la cinquieme session du Comite et a la session du sous-groupe, il 
est notamment apparu qu'un certain nombre des Etats membres actuels sont desi-
reux d'instaurer une discussion approfondie sur toutes les questions qui pour-
raient faire l'objet de mesures legislatives pour preparer la ratification du 
texte revise (de 1978) de la Convention UPOV. Certains Etats membres envisagent 
d'aller plus loin dans la mise a jour de leur legislat1on nat1onale sur la protection 
des obtentions vegetales que ce qui est strictement necessaire pour la ratification 
du texte revise. Cet echange de vues ne devrait pas se restreindre aux seuls points 
sur lesquels on peut esperer une harmonisation des legislations nationales. On a 
egalement estime utiles une information mutuelle concernant l'experience acquise par 
les autorites des divers Etats membres dans l'application de la legislation exis­
tante et une simple information sur les intentions des Etats membres, specialement 
lorsque le texte revise leur laisse differentes options. Le Comite est convaincu 
que cet echange de vues merite d'etre organise en priorite en raison de la necessi­
te de ratifier rapidement le t~xte revise. 
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9. Sous reserve des decisions du Conseil, le Comite poursuivra ses travaux 
dans l'ordre suivant : 

i) Echange de vues sur les mesures legislatives prises par les Etats 
mernbres en rapport avec la ratification du texte revise (de 1978) de la Convention 
UPOV; 

ii) Evolution a long terme de !'Union, en particulier, examen des possibilites 
d'instaurer un systeme de cooperation plus etroite entre Etats mernbres par un arrange­
ment particulier et examen des possibilites d' une harmonisation accrue des legisla-.. 
tions nationales des Etats membres. 

10. Le Comite considere que la promotion de la cooperation internationale deja en 
vigueur pour l'exarnen des varietes sur la base d'accords bilateraux constitue une 
tache perrnanente et il discutera de cette question et prendra les mesures necessaires 
au fur et a mesure que le besoin s'en fera sentir. 

11. Le Conseil est prie 

i) de prendre note des travaux rea­
lises par le Comite; 

ii) de prendre les decisions necessai­
res sur les travaux du Comite, en particulier 
afin d'assurer la poursuite des activites de 
celui-ci. 

iii) d'adopter la Recommandation pro­
posee sur les texes en rapport avec la coope­
ration en matiere d'examen. 

[Les annexes suivent] 
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UPOV MODEL FORM FOR THE INTERIM REPORT ON THE EXAMINATION OF A VARIETY 

FORMULAIRE TYPE DE L'UPOV POUR LE RAPPORT INTERIMAIRE SUR L'EXAMEN D'UNE VARIETE 

UPOV-MUSTERFORMBLATT FOR ZWISCHENBERICHTE 0BER DIE PROFUNG EINER SORTE 

Requesting authority 
Autorite qui a demande 

l'examen 
Beauftragende Behorde 

Reporting authority 
Autorite qui a effectue 

l'examen 
Berichtende Behorde 

1. Species (common and Latin name) 
Esp~ce (nom commun et nom latin) 

Application number 
Numero de la demande 
Anmeldenummer 

Reference number 
Numero de reference 
Bezugsnummer 

Art (landesUbliche und botanische Bezeichnung) 

2. Proposed denomination/Breeder's reference 
Denomination proposee/Reference de l'obtenteur 
Vorgeschlagene Sortenbezeichnung/Anmeldebezeichnung 

3. Testing station 
Station d'examen 
Prllfungsstation 

4. Site(s) and year of tests 
Lieu(x) et annee d'examen 
PrUfungsort(e) und -jahr 

6. D 

7. D 

No plant material received/Pas de materiel vegetal re~u/ 
· Kein Pflanzenmaterial eingegangen 

Requirements for plant material not met/Conditions requises pour 
le materiel vegetal non respectees/Pflanzenmaterial entsprach 
nicht den Voraussetzungen 

Tests failed/Les essais ont echoue/Prufungen fehlgeschlagen 

Observations/Bemerkungen: 
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B. Results of the examination/Resultats de l'examen/Ergebnisse der Prufung 

D No remarks/Pas de remarques/Keine Bemerkungen 

D Remarks/Remarques/Bemerkungen 

The final examination report will be forwarded on/in (approximate date) 
Le rapport d'examen final vous sera envoye le/dans (date approximative) 
Der endgultige Prufungsbericht wird ubermittelt werden am/im (ungefahrer Zeitpunkt) 

Note: The above interim report does not prejudge the final report. 
Note: Le rapport interimaire ci-dessus ne prejuge pas du rapport final. 
Bemerkung: Der vorstehende Zwischenbericht greift dem abschliessenden Bericht nicht vor. 

Place and date/Lieu et date/Ort und Datum Signature/Unter9Chrift: 

[Annex II follows/ 
L'annexe II suit/ 
Anlage II folgt] 
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ANNEXE II 

PROJET 

RECOMMANDATION SUR LES TAXES EN RAPPORT AVEC LA COOPERATION EN MATIERE D'EXAMEN 

Le Conseil de l'Union internationale pour la protection des obtentions vege­
tales, 

Conformement a l'article 2l.h) de la Convention internationale pour la protec­
tion des obtentions vegetales (ci-apres denornrnee "la Convention"); 

Considerant l'article 30.2) de la Convention; 

Considerant les accords de cooperation en matiere d'exarnen deja conclus entre 
les Etats mernbres sur la base de l'Accord type de l'UPOV pour la cooperation inter­
nationale en matiere d'exarnen des varietes; 

Considerant qu'il est d'une importance majeure que la cooperation en matiere 
d'examen soit fondee sur un systeme de taxes et de remunerations uniforme et clai­
rement defini; 

Considerant que l'experience de la cooperation en matiere d'exarnen acquise sur 
la base des accords precites rend souhaitable de rernplacer la Resolution relative 
aux questions de taxes adoptee a sa septieme session ordinaire en octobre 1973 
(document UPOV/C/VII/23) par la suivante; 

Recornrnande aux Etats mernbres de l'Union d'etablir ou de modifier, selon le 
cas, leur legislation ou leur procedure en matiere de protection des obtentions 
vegetales, d'une part, et les accords de cooperation en matiere d'exarnen, d'autre 
part, conformement aux principes suivants : 

1) Lorsque l'autorite d'un Etat mernbre de l'Union ("Autorite B") reprend un 
rapport d'examen etabli par l'autorite d'un autre Etat mernbre de l'Union ("Auto­
rite A") aux fins de sa propre procedure ou de la procedure devant une tierce auto­
rite : 

a) l'Autorite B paie une remuneration d'un montant determine correspon­
dant a 300 a 400 francs suisses a l'Autorite A; 

b) dans l'Etat de l'Autorite B, le dernandeur de protection pour la 
variete faisant l'objet du rapport d'exarnen : 

i) est exempte de la taxe d'exarnen et 

ii) acquitte une taxe administrative qui correspond au moins a la 
remuneration mentionnee a l'alinea a) ci-dessus. 

2) Lorsque l'Autorite A effectue un exarnen a la demande de l'Autorite B : 

a) l'Autorite B paie a l'Autorite A une remuneration egale ala taxe 
d'exarnen appropriee pergue dans l'Etat de l'Autorite A; 

b) dans l'Etat de l'Autorite B, le demandeur de protection pour la 
variete faisant l'objet du rapport d'examen acquitte un montant qui correspond, 
autant que possible, ala remuneration mentionnee a l'alinea a) ci-dessus. 

3) Les Etats mernbres de l'Union fixent, cornrne taxe indicative au moins pour 
les genres et especes les plus importants du point de vue economique, la taxe pour 
l'exarnen national d'une duree de deux ans ou de deux cycles de vegetation a un 
montant correspondant a environ 1350 francs suisses, a moins que des circonstances 
particulieres ne justifient un montant moins eleve. 

[L'annexe III suit] 
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ANNEXE III 

PROJET D'ACCORD TYPE POUR LA COOPERATION 

INTERNATIONALE EN MATIERE D'EXAMEN 

DES VARIETES 

Article 1 

L'Autorite A convient d'effectuer, ala demande de l'Autorite Bet pour les 
especes figurant sur la liste jointe en annexe au present Accord, la partie tech­
nique de l'examen des varietes nouvelles relative aux demandes de droits d'obten­
teurs deposees aupres de l'Autorite B. 

Article 2 

D'un commun accord entre l'Autorite A et l'Autorite B, des especes supple­
mentaires peuvent ~tre ajoutees a celles figurant a l'annexe. 

Article 3 

Dans les cas ou des Principes directeurs pour la conduite de l'examen ont ete 
adoptes, ·les examens sent conduits conformement a de tels Principes directeurs. 
Dans les cas ou de tels Principes directeurs n'ont pas ete adoptes, les deux auto­
rites s'entendent sur les methodes a appliquer pour la conduite des examens et sur 
toute modification a y apporter. 

Article 4 

1) Pour chaque variete, l'Autorite A soumet a l'Autorite B des rapports 
apres chaque periode d'examen et un rapport final d'examen. 

2) En soumettant son rapport final, l'Autorite A emet un avis sur le carac­
tere distinctif, l'homogeneite et la stabilite de la variete. Si la variete est 
jugee distincte, homogene et stable, la description de la variete doit ~tre jointe 
au rapport. 

3) Les rapports et les descriptions doivent etre rediges dans 1•une des 
trois langues officielles de l'UPOV (anglais, franyais et allemand), etant entendu 
que le choix de la langue est a la discretion de l'Autorite A. 

Article 5 

L'Autorite A peut consulter des experts techniques ou des groupes d'experts. 

Article 6 

L'Autorite A n'autorise l'acces aux examens eta tous les details concernant 
les examens qu'au demandeur, a son mandataire accredite et aux personnes dftment 
autorisees par l'Autorite B. Au cas ou un examen a ete ou est aussi effectue, en 
vertu d'un accord similaire, pour le compte d'une autorite autre que l'Autorite B, 
l'acces est egalement autorise conformement aux regles applicables par cette autre 
autorite. 

Article 7 

L'Autorite A s'engage a maintenir une collection de varietes de reference pour 
les especes figurant en annexe ou a se procurer du materiel de ces varietes dans le 
but d'effectuer des comparaisons. 
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L'Autorite A prend toutes les mesures raisonnables pour sauvegarder le mate­
riel de reproduction ou de multiplication fourni par l'Autorite B ou remis confor­
mement aux instructions de l'Autorite B et le materiel issu du materiel precite. 
A moins que l'Autorite B ne l'y autorise expressement, l'Autorite A n'est pas habi­
litee a fournir a des tiers du materiel de reproduction ou de multiplication ou du 
materiel qui en est issu. 

Article 9 

L'Autorite B doit payer a l'Autorite A le montant de la taxe exigible dans 
l'Etat de l'Autorite A pour l'exarnen des caract~res distinctifs, de l'homogeneite 
et de la stabilite d'une variete. Le paiement est exigible apr~s la reception des 
rapports d'exarnen et doit etre effectue par l'Autorite B dans un delai de [duree a 
definir d'entente entre les deux autorites] suivant la reception du decompte 
adresse par l'Autorite A. 

Article 10 

L'Autorite A convient de mettre a la disposition de l'Autorite B, aux frais 
de cette derni~re, les services d'un ou de plusieurs experts, si l'Autorite B le 
demande en plus des arrangements usuels pour les examens et les rapports. 

Article 11 

Les details relatifs a l'application du present Accord, notarnrnent toutes dis­
positions ayant trait aux forrnulaires de demandes, aux questionnaires techniques, 
aux conditions prescrites en ce qui concerne les semences et a la presentation des 
rapports et des descriptions, sont fixes d'entente entre les deux autorites. 

Article 121 

A l'exception des dispositions de la prerni~re phrase de l'article 9, les 
dispositions du present accord s'appliquent aussi, mutatis mutandis, au cas ou 
l'Autorite A sournet a l'Autorite B, a la dernande de cette derniere, des rapports 
et une description relatifs a toute variete d'une espece figurant ou non a 
l'annexe et pour laquelle des rapports et une description sont disponibles ou en 
preparation. Dans ce cas, l'Autorite B doit payer a l'Autorite A une remuneration 
d'un montant de [montant a definir d'entente entre les deux Autorites conformernent 
a la Recomrnandation sur les taxes en rapport avec la cooperation en matiere 
d ' ex amen] . 

Article 13 

Les dispositions du present Accord s'appliquent aussi a d'autres fins que la 
protection des obtentions vegetales, dans la mesure ou les exarnens entrepris sont 
cornparables a ceux effectues dans le but de proteger les droits des obtenteurs. 

Article 14 

Le present Accord entrera en vigueur le .. .. ............ .. .... ...... .. [et sera considere 
comrne un modele a suivre pour tous les cas traites ou en voie de l'etre avant cette 
date]. 

Article 15 

Chacune des deux autorites peut proposer la modification ou la resiliation du 
present Accord. Il est toutefois entendu a) qu'aucune des deux autorites ne 
demandera la resiliation de cet Accord dans sa totalite ou pour une espece figurant 
en annexe, sans donner un preavis de deux ansa l'autre autorite et que la premi~re 
autorite consultera l'autre autorite avant de donner le preavis et b) que si les 
dispositions de l'Accord sont resiliees pour une esp~ce figurant a l'annexe, 
l'Autorite A terminera les exarnens entrepris a l'egard d'une variete de cette 
esp~ce avant la resiliation et remettra les rapports correspondants. 

1 
Les modifications sont soulignees. 

[Fin du document] 


